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Avant-propos


La consultation d’un dictionnaire des synonymes nous offre l’embarras du choix et cinquante nuances de sens pour trouver l’adjectif qui permette de décrire le plus fidèlement possible le bilan économique du quinquennat de François Hollande : raté, manqué, loupé, gâché, médiocre, désolant, piteux, calamiteux, affligeant… Ce recueil d’éditoriaux publiés dans Le Point d’octobre 2011 à mai 2017 est d’abord le récit de ces cinq années de louvoiements incessants et de changements de cap permanents, le constat souvent énervé, et même parfois exaspéré, d’erreurs de navigation grossières ayant immanquablement conduit au naufrage final, à la dislocation en pleine mer du navire « hollandais » et à la noyade du Parti socialiste. Pris dans le feu de l’écriture et du commentaire à chaud, l’éditorialiste reste malgré tout conscient du risque qu’il court d’aller trop loin dans la critique, de perdre toute mesure et toute objectivité parfois pour le seul plaisir d’un bon mot ou d’une formule un peu choc. La relecture de l’ensemble des chroniques en vue d’en faire une sélection nous a à cet égard plutôt rassuré. Avec le recul, de nombreux épisodes du quinquennat auraient mérité en leur temps d’être plus stigmatisés qu’ils ne l’ont été. Peu en revanche nous ont paru avoir fait l’objet d’un traitement trop sévère.

L’ancien président se berce d’ailleurs probablement d’illusions en imaginant que le temps lui rendra justice, que dans les prochaines années des procès en révision permettront de réhabiliter son action. De façon beaucoup plus certaine, le mandat de M. Hollande va fournir pour longtemps aux historiens de l’économie de passionnants et inépuisables sujets de recherches et d’études. Leur tâche s’annonce d’ores et déjà immense, qui consistera à identifier les causes d’un si remarquable échec, à décrypter l’enchaînement fatidique des erreurs commises ayant amené l’économie française à afficher à la fin du quinquennat une invraisemblable série de « records », qu’il s’agisse du montant de la dette de l’État, de l’ampleur des déficits commerciaux, des niveaux de dépenses publiques, de pression fiscale et de chômage. Le fiasco économique du hollandisme tient en une comparaison et deux chiffres : entre mai 2012 et avril 2017, le nombre de chômeurs a augmenté de 18,8 % en France alors qu’il a reculé au cours de la même période de 24 % dans l’ensemble de l’Union européenne.

Les avocats de M. Hollande ne peuvent même pas mettre en avant les circonstances atténuantes et exceptionnelles que ceux de son prédécesseur à l’Élysée avaient abondamment invoquées en expliquant, avec une parfaite mauvaise foi, que la crise financière historique des subprimes était l’unique responsable des très mauvais résultats économiques du quinquennat de Nicolas Sarkozy. Les juges ont au contraire de bonnes raisons de trouver des circonstances aggravantes dans le fait que l’économie française, sous la présidence Hollande, n’ait pas réussi à profiter de cet alignement exceptionnel des planètes qu’a représenté la baisse historique et simultanée des taux d’intérêt, de l’euro et du pétrole.

À celles-ci s’ajoutent d’autres faits susceptibles d’alourdir la peine : l’incohérence complète d’une stratégie économique ayant commencé par un matraquage fiscal sans précédent suivi par un virage à 180 degrés en faveur d’une politique de l’offre ; le décalage total et fatal entre le discours aux accents marxistes du candidat Hollande contre « la finance ennemie » et la mise en œuvre tardive et timide de réformes économiques d’inspiration libérale, telles que la loi El Khomry. Sans oublier bien sûr l’optimisme indécrottable et exaspérant du chef de l’État expliquant par exemple le 14 juillet 2013, contre l’évidence des faits : « La reprise économique, elle est là. » Avant de préciser quelques mois plus tard, blagueur : « La reprise est poussive, il faut donc la pousser. » Mais les Français, notamment ceux qui perdaient chaque mois par milliers leur emploi, ont modérément apprécié le sens de l’humour présidentiel.

Le plus grand échec économique du quinquennat de François Hollande ne se situe toutefois peut-être pas dans le constat de son impuissance à redynamiser la croissance et à endiguer la montée du chômage. Il se trouve dans cette défaite de la raison économique et dans cette perte totale de bon sens financier, dans cette infantilisation et cette « poutouisation » des esprits qui se sont manifestées avec force lors de l’élection présidentielle de 2017. Qui a vu au premier tour une majorité de Français voter pour des candidats qui rejetaient, en bloc et en détail, l’Europe, les banques, les grandes entreprises, la BCE, l’économie de marché, Bruxelles, le capitalisme, Mme Merkel, la finance, les profits, le libre-échange… Bref, le monde tel qu’il existe. Voter pour des candidats unis dans une sorte de délire antilibéral d’adolescent rebelle qui se proposaient de « faire péter le système ». Qui prétendaient s’affranchir, dans un déni complet de la réalité économique, de toutes les contraintes, financières et extérieures, sortir de l’euro et ne plus rembourser nos dettes. Cinq années de hollandisme ont plongé le pays dans un tel désarroi moral qu’il s’en est finalement fallu de peu pour que la cinquième puissance mondiale voie s’affronter au second tour les deux candidats de l’extrémisme, de la destruction économique massive et de la ruine garantie : Marine Le Pen et Jean-Luc Mélenchon.

Mais il ne faut pas être trop injuste. Le quinquennat de M. Hollande a aussi eu des conséquences tout à fait heureuses et bénéfiques. D’abord, par son accumulation improbable d’échecs et de contre-performances, il a fini par vaincre l’hostilité culturelle et viscérale que les Français de gauche et de droite éprouvaient à l’égard du libéralisme. En élisant Emmanuel Macron puis en lui accordant une large majorité à l’Assemblée nationale, les Français ont – enfin – clairement donné leur accord pour que soient appliquées dans notre pays ces recettes économiques libérales ayant fait leurs preuves depuis longtemps partout ailleurs.

La présidence de M. Hollande constitue aussi un guide extraordinairement précieux pour son successeur. Elle a indiqué à Emmanuel Macron, avec une attention louable et une précision admirable, les promesses électorales démagogiques à ne jamais faire, la politique économique à ne pas suivre, les bêtises fiscales à ne pas commettre, les commentaires sur la conjoncture à ne pas tenir et la voie pour réformer à ne surtout pas emprunter. À bien y réfléchir, la présidence ratée de M. Hollande a finalement peut-être été une grande chance pour l’économie française. Il fallait qu’elle en passe par là et qu’elle touche le fond pour espérer pouvoir rebondir un jour.










6 octobre 2011
Triste primaire

Pour tout avouer, nous aurions cent mille fois préféré, en cette fin d’après-midi miraculeusement chaude et ensoleillée du mercredi 28 septembre, dans ce Paris sans plage mais déguisé en station balnéaire, paresser à une terrasse de café. Mais comme nous avions déjà séché le premier débat entre les candidats à la primaire socialiste, que le second était plus spécifiquement consacré aux problèmes économiques, notre conscience professionnelle et démocratique a fini par nous rattraper. In extremis. Et nous nous sommes donc retrouvés devant notre poste branché sur iTélé, à 18 heures pétantes, le cahier sur les genoux et le stylo à la main.

C’est vrai que la frustration du demi qu’on n’avait pas pu boire nous portait peu à l’indulgence. Or il en aurait fallu des tonnes pour ne pas ressortir consternés et surtout très inquiets de ces trois heures d’émission.

Au point de presque regretter un – très – court instant l’absence de Dominique Strauss-Kahn, qui aurait tout de même donné un peu de contenu et de hauteur de vue aux discussions. Au point surtout de prier pour qu’aucun de nos prêteurs internationaux – chinois, japonais, coréens, moyen-orientaux –, qu’aucun de ces fameux investisseurs non-résidents qui détiennent les deux tiers de la dette française et qui, fidèlement, achètent chaque mois la quinzaine de milliards d’euros d’emprunts d’État émis pour financer nos déficits, c’est-à-dire payer nos infirmières, nos instituteurs et nos policiers, n’ait eu la mauvaise idée de regarder ce débat. C’est en tout cas une immense chance pour les prétendants socialistes que les investisseurs étrangers n’aient pas le droit de vote.

La zone euro est au bord de l’implosion, la vie même de notre monnaie est en danger, la récession revient, la charge de la dette publique est devenue le premier budget de l’État, devant celui de l’Éducation nationale, la note de la France – c’est dire le niveau des taux d’intérêt dans le pays – est menacée, le déficit de notre balance commerciale atteint des niveaux records, les plus grandes banques françaises battent de l’aile, et voilà donc les remèdes à cette crise sans précédent que proposent les candidats socialistes.

Dans une sorte d’élan « mystico-charento-dirigiste », Ségolène Royal entend bloquer les prix de l’essence et de cinquante produits de nécessité (une idée originale quand c’est la déflation qui menace), interdire les licenciements boursiers (la belle affaire quand la Bourse s’écroule), moderniser l’industrie française avec les sociétés coopératives ouvrières de production et faire obéir, enfin, à grands coups de martinet, des banques exsangues pour qu’elles distribuent davantage de crédits, donc prennent plus de risques. La première mesure de Martine Aubry, dont la pensée économique ne semble guère avoir évolué depuis dix ans et l’instauration des 35 heures, la décision la plus désindustrialisante et anti-compétitive de l’histoire récente, serait de réduire de 30 % le traitement du président de la République (soit une économie de 80 000 euros pour un déficit de 80 milliards d’euros). Mais elle proposerait aussi – ouf ! – un « plan anti-crise pour relancer la croissance » et irait, à peine élue, voir Angela Merkel, qui l’accueillerait sûrement chaleureusement, la chancelière venant de rappeler son opposition farouche à toute forme de relance conjoncturelle.

François Hollande semble quant à lui totalement obnubilé par ses contrats de génération, dont même Martine Aubry dénonce l’inefficacité et le coût, c’est dire. Comme quoi, être remarquablement intelligent, fin et drôle ne suffit pas à être économiquement crédible. Pour redresser la France, Arnaud Montebourg, le « démondialiste », la version dandy, si l’on a bien compris, de l’altermondialiste baba cool, veut supprimer les caisses automatiques dans les supermarchés, et souhaite, comme Marine Le Pen, fermer les frontières aux produits étrangers. Et surtout « mettre le pays à l’abri des marchés financiers ». Pas à l’abri toutefois, il faut espérer, de nos prêteurs internationaux sans lesquels l’État français serait immédiatement en faillite. On ne sait pas trop quoi penser des propositions de Jean-Michel Baylet, ayant connu de graves pannes de concentration pendant ses interventions.

Reste Manuel Valls, visiblement le seul héritier, sur ce plateau, mais un peu perdu et incompris (5 % d’intentions de vote), de cette gauche économiquement réaliste, ouverte, moderne, rigoureuse, soucieuse des grands équilibres, à l’allemande, celle des Pierre Bérégovoy, Pascal Lamy, Hervé Hannoun, etc. Et quand il a évoqué les deux priorités économiques, de bon sens, de son improbable quinquennat – désendettement et compétitivité –, on avait presque l’impression, à observer ses concurrents, qu’il avait prononcé là des gros mots. Pire lorsqu’il a ajouté qu’il fallait arrêter de mentir aux Français, que ces deux objectifs exigeraient de tous des efforts et des sacrifices, comme les Allemands avaient pu en faire pendant des années.

Quand, sitôt terminé le débat, un peu déprimés mais avec le sentiment du devoir accompli, on est enfin allés boire cette bière tant désirée, on s’est dit après tout que les autres candidats socialistes avaient bien raison de ne pas gâcher la fête de cet été qui n’en finit pas. En se gardant bien d’expliquer la vérité aux gens, à savoir que de très, très mauvais jours économiques arrivent, même – ou surtout ? – si l’un ou l’une d’entre eux s’installe à l’Élysée.




14 novembre 2011
« Effaçons la dette des pays riches ! »

Jean-Luc Mélenchon n’aime pas les journalistes, les libéraux, les sociaux-libéraux, l’OMC, Pascal Lamy, Jean-Claude Trichet, il n’aime pas la gauche molle, la droite dure ou molle, l’économie de marché, les Tibétains, les Chinois qui volent nos emplois, les Bretons qui parlent breton, les patrons, les assez riches, les riches, les ultrariches. M. Mélenchon aime en revanche Evo Morales et Hugo Chávez. La France, aussi.

Et comme il aime la France, il n’a pas du tout apprécié que l’agence américaine de notation Moody’s place sous surveillance la note AAA de sa dette. Sa fibre patriotique a même été tellement froissée qu’il est allé déposer – avec cet humour si léger dont la France peut s’enorgueillir et qui traverse, par exemple, l’œuvre complète d’un Jean-Marie Bigard – devant les bureaux de Moody’s, à Paris, un panier d’andouillettes AAAAA, labellisée par l’Association amicale des amateurs d’andouillette authentique.

Ah, ah, ah ! Voilà qui est drôle. Finement imaginé. Audacieux, en plus, un geste révolutionnaire que cette charcuterie française envoyée à la tête de la finance anglo-saxonne. « L’agence Moody’s prétend qu’elle va surveiller le peuple français, le peuple français l’informe qu’il surveille Moody’s, a lancé M. Mélenchon avec les accents de son maître à penser Fidel Castro. Dès le mois de mai prochain, c’est Moody’s qui s’en ira et non pas les Français. »

Le problème est que Moody’s s’en ira peut-être, mais que notre dette, elle, restera. 1 600 milliards d’euros, ce qui fait, selon un calcul dont on admet qu’il est très approximatif, environ une bonne centaine de millions de tonnes d’andouillettes. Indigeste. Tout l’argent des riches ne suffirait pas à les ingurgiter. La dette est donc là pour longtemps. À moins, bien sûr, que M. Mélenchon prenne la tête d’un grand mouvement – populaire et international, bien entendu – pour exiger de nos créanciers originaires des pays pauvres (Chine, Brésil, Inde, Thaïlande, etc.) qu’ils renoncent à se faire rembourser les centaines de milliards d’euros d’emprunts d’État français qu’ils détiennent. Voir M. Mélenchon et ses camarades du Front de gauche manifester à Paris devant l’ambassade de Chine en brandissant des panneaux « Effaçons la dette des pays riches ! », voilà, pour le coup, qui serait vraiment drôle.

Mais comme il n’est pas certain que le gouverneur de la Banque de Chine – qui n’a pas la réputation d’être un grand rigolo – accède rapidement à cette requête, mieux vaut se préparer à vivre, pendant des générations, avec notre dette. Et donc pendant des générations avec des créanciers attentifs à notre solvabilité. Et donc pendant des générations avec des agences de notation, des Moody’s, Standard & Poor’s, Fitch, dont le travail consiste précisément à évaluer la solvabilité des emprunteurs. Et donc pendant des générations avec des AAA, des AA, des BB +, des BB –, toutes ces notes étranges mais désormais familières que les investisseurs prennent soin de consulter avant de prêter leurs sous.

Ce qu’ils font tout en étant parfaitement conscients que les agences de notation – l’histoire récente l’a prouvé, le présent le confirme et le futur le démontrera – ne sont guère fréquentables. Un mode de financement ambigu, une vision tantôt de myope, tantôt d’hypermétrope, ou les deux en même temps, parfois trop réactives, ou pas assez, excessivement prudentes ou insuffisamment, à la traîne des marchés ou au contraire déclencheur de crises, le tout sans avoir de comptes à rendre à personne, sans être elles-mêmes jamais notées.

Le problème, c’est que personne n’a trouvé par quoi les remplacer, personne n’a inventé une mesure de solvabilité infaillible. Il faut vite oublier la solution avancée par les socialistes français de créer une agence de notation européenne indépendante des intérêts privés, donc financée sur les deniers publics. Géniale trouvaille quand le grand sujet du moment est de noter les dettes « publiques » de la zone euro. Avec une telle agence, c’est certain, les États européens ne risqueraient guère de se faire saquer, ils auraient tous leur triple A garanti jusqu’à la nuit des temps.

Quand ce sont les cancres qui se plaignent de leurs notes, et pas les meilleurs élèves de la classe, il est enfin permis de se demander si c’est vraiment la capacité d’évaluation du professeur qu’il faut remettre en cause. Peu de monde en France, d’ailleurs, comme c’est étrange, avait protesté quand les États-Unis s’étaient fait dégrader ou encore quand l’Italie de Silvio Berlusconi avait vu sa note abaissée. Pas le moindre début de compassion, au contraire, on avait salué le courage lucide des agences de notation. Qu’il faut prendre pour ce qu’elles sont, une sorte de mal nécessaire. Aux sentences exaspérantes, mais bien utiles. Un peu comme M. Mélenchon, d’une certaine façon, dont les opinions permettent d’éclairer avec une incroyable netteté – et des contrastes très prononcés – nos propres convictions.




28 novembre 2011
Et si l’on saisissait La Joconde ?

Balzac, on le sait, vivait très largement au-dessus de ses moyens. C’est à crédit qu’il s’était offert sa canne à pommeau d’or incrusté de turquoises qu’il arborait fièrement dans le Tout-Paris. Un peu, au fond, comme la France actuelle plastronne avec son modèle de protection sociale, financé par l’endettement. Balzac, donc, avait une connaissance intime et douloureuse du monde des créanciers. Mais le fait d’avoir passé sa vie à tenter de les fuir ne l’avait pas empêché d’évoquer, dans Le Père Goriot, ces « créanciers, gens précieux, car ce nom veut dire qu’ils ont foi en nous ».

Les dirigeants politiques français devraient relire (ou lire) Balzac. Peut-être, après, hurleraient-ils un peu moins fort contre les marchés financiers, l’autre nom donné à nos créanciers. Car ça y est, on entend de nouveau à longueur de journée, entonnée à gauche comme à droite, la chanson « Dictature des marchés » qu’aurait magnifiquement interprétée Jean Ferrat.

C’était prévisible après la valse des gouvernements européens depuis dix mois et surtout après l’arrivée au pouvoir à Rome et à Athènes de deux bons amis des marchés : Mario Monti (théoricien du système bancaire et accessoirement consultant pour Goldman Sachs) et Lucas Papademos (ancien vice-président de la Banque centrale européenne et accessoirement gouverneur de la Banque de Grèce quand Athènes, aidée par Goldman Sachs, maquillait ses comptes). Des Premiers ministres virés, des financiers pour les remplacer, tout cela sous le regard amusé de GS, le « Grand Satan », Goldman Sachs : il n’en fallait pas tant pour que les indignés professionnels s’indignent un peu plus encore et que s’exaltent les bonnes consciences démocratiques. Ce qui s’est évidemment produit.

Ce qui est bien sûr un brin simpliste. Dans la crise actuelle, ce ne sont pas les marchés qui se comportent en tyrans mais nos créanciers qui se comportent en créanciers. Comme les créanciers du parfumeur César Birotteau, ruiné à cause d’une spéculation immobilière malheureuse et de sa folie des grandeurs, s’étaient comportés en créanciers. C’est-à-dire mettant tout en œuvre pour se faire rembourser, exerçant une pression sur le débiteur proportionnelle au montant des prêts accordés. Autant dire qu’avec une dette publique de 7 000 milliards d’euros, la pression sur les gouvernements de la zone euro est forte.

À dette énorme, pression énorme. Qui devient extrême quand la faillite du débiteur risque de provoquer la ruine du créancier lui-même. Celui-ci prend alors peur, comme prennent peur aujourd’hui les Chinois qui ont acheté environ 700 milliards d’euros d’emprunts d’États européens – parce qu’ils avaient « foi en nous », dirait Balzac. Comme prend aussi peur la présidente du Brésil, Dilma Rousseff, à l’idée que « l’argent gagné à la sueur des Brésiliens » et prêté aux Européens – notamment aux Portugais – parte en fumée. Cela peut se comprendre. La créancière Dilma Rousseff ne prend pas un plaisir sadique à opprimer les peuples européens – opprimer les peuples n’est d’ailleurs guère son genre –, elle veut simplement faire valoir ses droits de créancière.

A contrario, pas ou peu de dette, pas de pression. La tyrannie des marchés ne menace guère aujourd’hui le Chili (où la dette publique représente 6 % du PIB), l’Australie (22 %), la Corée du Sud (24 %), la Nouvelle-Zélande (25 %) ou l’Indonésie (26 %). Pas davantage Cuba (34 %), l’Iran (16 %) et la Syrie (3 %), où, il est vrai, les populations peuvent goûter chaque jour aux délices d’autres dictatures, les vraies. En Europe, même nos dettes sont démocratiques. Elles ont la légitimité que leur donnent les votes de peuples qui, depuis plusieurs décennies, ont élu et réélu sans discontinuer des gouvernements dépensiers.

Toujours est-il que quand un ménage fait faillite, le créancier se retrouve en droit d’en saisir les biens – le cœur du pauvre Birotteau n’y avait d’ailleurs pas résisté. C’est nettement plus compliqué lorsqu’il s’agit d’un État. Les créanciers peuvent toujours essayer de s’emparer de l’avion présidentiel – raison pour laquelle après la faillite de l’Argentine, en 2001, le président Kirchner ne l’utilisait plus pour se rendre à l’étranger –, mais le butin est maigre. Il est aussi arrivé, rappellent les économistes Carmen M. Reinhart et Kenneth S. Rogoff dans leur essai sur les crises Cette fois, c’est différent1 – une bonne idée de cadeau de Noël, un livre de chevet utile pour 2012 –, que des États aillent recouvrer par la force militaire leurs créances (la Grande-Bretagne en Turquie et en Égypte, et les États-Unis au Venezuela à la fin du XIXe siècle). C’est aussi pour un problème de dette non réglée que Terre-Neuve perdit son indépendance.

Mais après tout, si elles devaient se généraliser, il ne serait pas illogique que les faillites d’État finissent par se voir appliquer le même droit que les faillites privées. Avec les dizaines de milliards d’euros d’obligations assimilables du Trésor (OAT) qu’ils détiennent, les Chinois, qui aiment tant Paris, pourraient y faire de belles saisies. Une tour Eiffel par-ci, un Arc de Triomphe par-là, La Joconde, tout le musée du Louvre, et pourquoi pas l’hôtel Matignon et le palais de l’Élysée. Mais les Français auraient toujours – du moins on l’espère – la possibilité de s’indigner. C’est l’essentiel.




13 décembre 2011
Les faux-monnayeurs

Dans la gamme très variée des supplices raffinés que réservait aux criminels la justice du Moyen Âge, les faux-monnayeurs étaient particulièrement bien traités. Ils étaient condamnés à être ébouillantés en public dans une grande marmite emplie d’eau ou d’huile de poix – on augmentait même parfois la durée des souffrances et donc l’exemplarité supposée de la peine en faisant chauffer à petit feu le liquide où était plongé le coupable.

Tout cela pour dire qu’on ne plaisantait pas avec le faux monnayage, considéré comme un crime de lèse-majesté, le pouvoir de battre monnaie étant réservé au roi. Pouvoir de la battre et aussi de la manipuler, par exemple en diminuant la teneur en or ou en argent des pièces afin de réduire la valeur réelle des dettes. Le très dépensier Henri VIII d’Angleterre fut un virtuose de ce que les économistes appellent l’« altération monétaire ». Il décapita la valeur de la livre – qui perdit plus de 80 % de sa teneur en argent pendant son règne – avec presque autant d’application que ses épouses, ses cousins et ses ministres. En France, Philippe le Bel pratiqua tellement l’altération monétaire qu’il en garda le surnom de « roi faux-monnayeur ».

Dieu merci, nous ne sommes plus au Moyen Âge et, Dieu merci, les faux-monnayeurs ne connaissent plus le triste sort que nos âmes civilisées ne réservent plus qu’aux seuls crustacés (à ceux qui se sentiraient une soudaine vocation, on tient tout de même à rappeler que le crime de faux monnayage est puni en France de trente ans de prison).

Ce qui n’a pas changé, en revanche, c’est la tentation irrésistible qu’ont les États d’utiliser la monnaie pour se sortir du guêpier de leurs dettes. Les États-Unis, le Japon et le Royaume-Uni sont déjà engagés très loin dans la voie de la monétisation de leur dette, les pays de la zone euro ont commencé à l’emprunter, mais beaucoup plus timidement, en raison de l’opposition de l’Allemagne.

La monétisation de la dette, c’est donc l’opération par laquelle une banque centrale achète les emprunts émis par l’État. Ce qui est bien pratique lorsqu’un pays ne parvient plus à se financer sur les marchés parce que les investisseurs traditionnels doutent de sa solvabilité. La banque centrale se substitue alors à eux et le tour est joué.

C’est pratique, c’est même magique. Plus de faillite possible, plus de défaut de paiement envisageable, les taux d’intérêt ne montent plus, les États peuvent s’endetter infiniment et éternellement puisque la banque centrale est toujours là pour leur avancer les sous. Il n’est pas besoin d’être Prix Nobel d’économie pour comprendre qu’il y a quelque chose de pas très sain à ce que les pouvoirs publics se prêtent de l’argent à eux-mêmes. Et à ce que de la monnaie soit créée en grande quantité, bien au-delà de l’augmentation de la richesse du pays, pour simplement permettre à un État de boucler ses fins de mois. Trop de monnaie tue la monnaie, lui enlève de sa valeur et donc fabrique de l’inflation.

Nos deux économistes préférés, Carmen M. Reinhart et Kenneth S. Rogoff, racontent qu’au IVe siècle avant Jésus-Christ, le tyran Denys de Syracuse avait fait récupérer toutes les pièces de 1 drachme en circulation dans la colonie grecque. Il les avait ensuite fait refrapper pour en faire des pièces de 2 drachmes avec lesquelles il avait payé ses dettes. Revers de la médaille, si on peut dire : les prix avaient doublé.

Vingt-cinq siècles plus tard, on connaît un certain Georges d’Athènes qui aurait volontiers imité Denys de Syracuse pour résoudre son problème de dette. Mais M. Papandréou a dû y renoncer, car, précisément pour éviter les mésaventures inflationnistes, pour empêcher ces tours de passe-passe et proscrire toute cette magie noire monétaire, il a été officiellement interdit aux banques centrales, devenues indépendantes, de financer les dettes publiques (loi du 4 août 1993 sur la Banque de France et article 123 du traité sur le fonctionnement de l’UE). Même si les États les supplient de les aider. Et les économistes ont réaffirmé haut et fort le principe de la prépondérance monétaire (monetary dominance), c’est-à-dire qu’en aucun cas les banques centrales ne peuvent monétiser la dette publique. Quand un État devient insolvable, il doit ou resserrer à mort son budget ou faire défaut.

Voilà pour la théorie, mais c’était la théorie d’avant-crise. Et quand le chaos menace, il n’est plus de théorie ou de principe qui tienne et de loi qu’on ne puisse transgresser. Du moins aux yeux des Français. Entre la monétisation d’un côté, et le défaut ou la réduction accélérée des déficits de l’autre, Paris a choisi sans trop hésiter et sans trop d’états d’âme la monétisation. Durable et totale si besoin est, c’est-à-dire que la BCE aurait le droit d’acheter sans limites les dettes des pays de la zone euro en difficulté. Autrement dit, elle serait autorisée à faire fonctionner jour et nuit la planche à billets.

Le petit souci est que les Allemands, eux, ne veulent pas entendre parler de monétisation. Le chef économiste de la BCE, Jürgen Stark (« Stark wie die Mark », « Fort comme le mark », aimait-il à plaisanter), a préféré démissionner quand celle-ci a commencé à racheter, pourtant à dose homéopathique, des emprunts d’État (190 milliards d’euros jusqu’à ce jour). Le patron de la Bundesbank, Jens Weidmann, hurle chaque jour contre un projet qu’il considère comme une tentative de légaliser le faux monnayage. Quant à Angela Merkel, elle vient de repousser sans ménagement les avances monétaires répétées que lui faisait à ce sujet un Nicolas Sarkozy probablement enhardi par la campagne de pub de Benetton2.

Pour les Allemands, d’abord, la monétisation de la dette présente le défaut majeur de décourager la vertu budgétaire puisqu’un pays, quels que soient ses péchés et ses déficits, trouve avec cette technique les moyens de les effacer sans dommage (c’est le fameux aléa moral). Surtout, en Allemagne, monétisation rime, tragiquement, avec hyperinflation, avec cette crise monétaire du début des années 1920 dans le sillage de laquelle « le mouvement nazi s’étoffa à vue d’œil, selon l’historien Ian Kershaw, la crise sans laquelle Hitler n’aurait jamais été Hitler ». Ce qui est tout de même de nature à causer un traumatisme monétaire durable et profond à un peuple et à ses dirigeants. Dénoncer aujourd’hui l’intransigeance de l’Allemagne sur la monétisation de la dette, c’est juste oublier son histoire – une histoire qu’on ne se prive pas en revanche de lui rappeler dès que cela nous arrange.

Bien sûr, les meilleurs économistes – enfin du moins ceux qu’on entend le plus – répètent que l’hyperinflation constitue pour l’Europe une menace parfaitement imaginaire, que c’est un mal réservé aux pays en développement, comme le Zimbabwe et son inflation de 500 milliards de pour cent atteinte en 2008. Ils ont sans doute raison. Le problème, c’est que les mêmes esprits supérieurs affirmaient il y a encore très peu de temps que le risque d’un défaut de paiement pour un pays de la zone euro était nul, que c’était là aussi un mal réservé aux pays en développement. Et ils avaient tort. Au Moyen Âge, pour de telles fausses prophéties, on leur aurait sans doute sérieusement chauffé la plante des pieds. Et même probablement arraché la langue.




18 décembre 2011
Le retour du franc au café de la Place

Dans Paris vert bobo, zéro défaut mais tolérance zéro, ils ont disparu, mais il existe encore, Dieu merci, en province, quelques rares cafés qui ressemblent encore à des cafés. Sentant très mauvais le tabac et l’alcool, mais très bon l’amitié et la démocratie. Comme ces bars de village du Finistère auxquels on songe, résistant héroïquement à la loi française, où l’on peut refaire le soir venu la journée de pêche, le monde et la crise financière, en grillant une cigarette autour d’un verre de vin blanc et d’une table en Formica. Où l’on peut débattre librement de l’euro et confronter les points de vue sur la dette publique au moment de « l’apéro, verres de contact », comme écrivait Blondin, qui en abusait. Verres « réfléchissants » aussi, tant ont tendance à fuser spontanément les idées monétaires audacieuses après une ou deux tournées.

Un de ces apéros nous a offert l’autre jour une jolie brève de comptoir : « Si on revient au franc, on pourra encore jouer à l’Euromillions ? » Ces apéros corroborent surtout les récents sondages, comme celui paru dans Le Monde : le manque de soutien populaire à l’euro (62 % des Français jugent qu’il est un handicap pour le pouvoir d’achat), ce qui est problématique au moment où son existence est en danger. Un euro de moins en moins perçu comme un moyen de paiement utile et sûr, et de plus en plus comme une abstraction lointaine et malfaisante, synonyme d’austérité et entourée d’une technicité impénétrable. En un mot, une source à la fois d’emmerdements et de maux de tête, dont la survie passe par l’instauration d’une règle d’or budgétaire (autrement dit, serrage de ceinture), la création d’eurobonds et la monétisation de la dette par la BCE (autrement dit, on n’y comprend rien). Pas de quoi faire rêver, c’est certain, les habitués du café de la Place.

Ces copains d’apéro seraient sûrement, en revanche, plus sensibles à l’argument de la peur. Celui consistant à décrire non pas les conséquences macroéconomiques de la disparition de l’euro, mais deux ou trois de ses effets concrets pour la vie quotidienne. À dépeindre un au-delà monétaire plus proche de l’enfer économique que du paradis retrouvé promis par Mme Le Pen. Car devant la vision des flammes et des supplices, beaucoup de Français retrouveraient sans doute la foi dans l’euro.

La France, donc, revient au franc, comme l’Italie retrouve la lire, l’Espagne la peseta, le Portugal l’escudo, etc., tandis que l’euromark devient la monnaie des bons élèves d’Europe du Nord. Première conséquence, immédiate : le taux de change du « nouveau-nouveau » franc s’écroule. Il perd un tiers de sa valeur face à l’euromark (la peseta s’était dépréciée de 32 % et la lire de 40 % face au deutsche Mark lors de leur sortie du Système monétaire européen – SME – en 1992), un peu moins face au dollar, au yen et au yuan chinois. Résultat : envolée des prix des biens importés. À commencer par ceux de l’essence mais aussi de toutes les marchandises non produites en France, c’est-à-dire à peu près toutes. De l’iPhone au pull en cachemire en passant par la chaise en rotin et la canne à pêche, tout vaut du jour au lendemain beaucoup plus cher. Le retour au franc, c’est d’abord celui, garanti, d’une inflation à deux chiffres, autrement plus douloureuse que l’inflation « ressentie » lors du passage à l’euro.

Ensuite, comme les salaires ne suivent pas les prix à la hausse, en raison de la chute libre des profits des entreprises et d’une poussée fulgurante du chômage (20 % comme en Espagne ?), le pouvoir d’achat réel des Français s’effondre. À l’intérieur comme à l’extérieur. Adieu, donc, les vacances à l’étranger. Mais bonjour, les hausses d’impôts. Car les investisseurs internationaux n’ayant plus envie de prêter à un pays à monnaie faible, le gouvernement n’a pas d’autre solution que de les augmenter fortement pour financer ses dépenses et payer ses fonctionnaires, même si les salaires de ces derniers sont amputés de 25 %. Autre conséquence du départ de nos créanciers et du retour d’une forte inflation : une flambée des taux d’intérêt (3,2 % aujourd’hui à dix ans), peut-être jusqu’aux niveaux grecs (34 %) ou, avec un peu de chance, portugais (13 %), qui se répercute à toute la gamme des crédits, immobilier et consommation. Il faut renoncer pour quelques années à la maison de ses rêves et à changer sa vieille voiture qui ne démarre plus qu’un jour sur deux.

Car impossible, pour maintenir son niveau de vie, de puiser dans une épargne dévastée par l’inflation, l’envolée des taux, les krachs boursier et immobilier, le défaut de paiement de l’État sur sa dette et les faillites de banques en cascade. D’autant que pour éviter une fuite massive des capitaux, Bercy met très vite en place un corralito, comme l’Argentine l’avait fait en 2001 : comptes bancaires bloqués, retraits d’argent liquide limités, etc. Corralito, du nom de ces petits enclos dans lesquels on parque le bétail avant de le marquer au fer rouge ou de l’emmener à l’abattoir. Tout un programme.

Au fait, on a la réponse. Si on revient au franc, on ne pourra plus jouer à l’Euromillions. Une trop grosse dépense. Presque le prix d’une tournée.




12 janvier 2012
« Les Affligés »

« Indignés » étant squatté par l’« Intouchable » Stéphane Hessel, intouchable même quand il énonce des banalités ou assène des contre-vérités, « atterrés » étant annexé par des économistes eux-mêmes un peu atterrants puisqu’ils prônent davantage de dépenses publiques pour résoudre la crise de la dette, il a fallu ouvrir le dictionnaire des synonymes pour qualifier ce qu’un certain nombre de Français ressentent devant le spectacle offert par le début de la campagne présidentielle et les programmes économiques des différents candidats.

Heureusement, la langue française est riche, qui offre l’embarras du choix : abattus, accablés, catastrophés, chagrinés, consternés, stupéfaits, sidérés, médusés, affligés. « Affligés », voilà le mot juste. Et puis « les Affligés », cela sonne bien, cela donnerait presque envie, si on avait un peu l’esprit militant, de lancer un manifeste. Que signerait, on l’espère bien, l’ancien député européen centriste Jean-Louis Bourlanges, trop sage et raisonnable probablement, trop allergique certainement à toute forme de démagogie pour que sa voix ait une chance quelconque de porter dans le débat électoral. Ce qui est bien dommage.

M. Bourlanges, invité l’autre jour de l’émission de France Culture L’Esprit public (il faut bien s’occuper les dimanches matin quand la pêche est fermée), a très bien, et en plus élégamment, résumé l’état d’esprit des « Affligés ». « Je continue de m’avancer en tant que citoyen vers cette élection présidentielle avec une perplexité grandissante. Je suis frappé de la rupture et du décalage entre ce que devraient être dans une démocratie normale, responsable, consciente des enjeux les programmes des candidats et la réalité de ce qui nous est proposé. Je suis inquiet. »

Comme vous, M. Bourlanges, nous sommes à la fois « frappés », « perplexes » et « inquiets ». Affligés, aussi. Et de plus en plus au fur et à mesure que les candidats défilent fièrement à la télévision pour dévoiler leurs propositions. Dimanche soir, Nicolas Sarkozy a bien sûr une nouvelle fois refusé d’admettre l’évidence. À savoir que, depuis 2007, il avait en permanence roulé à contresens sur l’autoroute qui devait conduire la France vers le redressement économique et permettre à la France de rattraper l’Allemagne : soutenant le pouvoir d’achat, la consommation et baissant les impôts au lieu de stimuler la compétitivité, la production et de réduire les déficits. Il propose maintenant pour restaurer la compétitivité du pays une hausse de la TVA et la fin des 35 heures ? Ce n’est même plus tardif, c’est posthume.

François Hollande ? On ne comprend toujours pas très bien les nombreux commentaires ayant salué « le réalisme et le sérieux » de son programme économique. Avoir évité le pire, c’est-à-dire le keynésianisme pur et dur du projet socialiste initial (hausse du Smic, créations d’emplois publics tous azimuts), ne signifie pas qu’on ait échappé au mauvais. Qu’y a-t-il de « réaliste et sérieux » à dire qu’on va relancer les exportations tout en taxant massivement les grandes entreprises, en relevant les cotisations patronales et en supprimant les exonérations de charges, donc en augmentant le coût du travail ? Qu’y a-t-il de « réaliste et sérieux » à affirmer qu’on peut réduire la dette en continuant d’augmenter la dépense publique ? Qu’y a-t-il de « réaliste et sérieux » à parier sur un rebond de la croissance à partir de 2013 après avoir éteint les moteurs de la consommation et du commerce extérieur ? Qu’y a-t-il de « réaliste et sérieux » à revendiquer un projet « égalitaire » si l’on ne crée pas d’abord de la richesse pour pouvoir la redistribuer ?

Mais il y a, dans ce début de campagne, plus affligeant encore. C’est le refus généralisé des candidats (et pas seulement des deux favoris) de voir ou d’accepter l’économie mondiale telle qu’elle est. C’est le rejet unanime d’une mondialisation présentée comme un mal contre lequel il faudrait se battre en permanence pour en atténuer la nocivité. Jamais comme une opportunité pour la France de fabriquer sa propre croissance, comme réussissent pourtant à le faire très bien depuis des années l’Allemagne et tous les pays d’Europe du Nord. C’est le fait de voir chaque candidat passer son temps à convaincre les Français qu’il est le mieux placé pour les protéger de la compétition économique internationale, au lieu de bien préparer la France pour qu’elle y participe avec des chances de succès. C’est le fait de les voir privilégier la défensive à l’offensive, le repli sur soi à l’ouverture, et présenter des projets qui cherchent plus à préserver les acquis du passé qu’à construire les fondations du futur.

Ce qui est affligeant, c’est le consensus en faveur de ce populisme économique primaire et réactionnaire que constitue le protectionnisme. Protectionnisme et populisme « frontaux », cela va de soi, chez Marine Le Pen et Jean-Luc Mélenchon. Moins radicaux chez François Hollande et Nicolas Sarkozy, mais tout aussi assumés et authentiques. « Populisme subliminal » (dixit Bourlanges) chez François Bayrou, avec son « achetez français ».

Ce qui est affligeant, c’est d’assister au lynchage démagogique et systématique de la finance, d’entendre François Hollande et Nicolas Sarkozy employer très exactement les mêmes mots pour fustiger le « capitalisme financier destructeur » et la « finance folle », pour dénoncer la « dictature » des agences de notation et des marchés (qui ont tout de même permis pendant des décennies de financer à bon marché nos déficits, merci à eux). C’est de les écouter expliquer avec un certain culot que les banques sont à l’origine de la crise actuelle de la dette alors que les seuls et uniques responsables du surendettement du pays sont les gouvernements de gauche et de droite qui se sont succédé au pouvoir depuis 1975.

Ce qui est affligeant, c’est de voir les candidats voler comme un seul homme au secours de SeaFrance, Petroplus, Lejaby, des entreprises sous-compétitives, sans clients et sans débouchés, ou opérant sur des marchés saturés avec des outils de production dépassés. En faisant croire aux Français, dans « un pur exercice d’anti-pédagogie économique », comme le dit bien Élie Cohen, qu’à la fois l’État peut tout et que la croissance de demain se fera avec les industries d’hier.

Ce qui est affligeant, enfin, et peut-être surtout, c’est l’absence totale de projet de relance politique de l’Union européenne. Ce qui peut se comprendre chez Marine Le Pen, qui souhaite son éclatement, beaucoup moins chez l’Européen historique qu’est François Bayrou. Nicolas Sarkozy, de son côté, semble se contenter, mi-résigné, mi-épuisé, de voir les taux d’intérêt se détendre et d’avoir évité le pire en empêchant provisoirement l’explosion de l’euro. Quant à François Hollande, il n’a visiblement pas d’autre ambition pour l’Europe que d’aller, à peine élu, chercher des noises à Mme Merkel sur la règle d’or budgétaire et le rôle de la BCE. Et pas d’autre dessein que d’en découdre avec l’Allemagne et son obsession de la compétitivité qu’il voit au fond comme le cheval de Troie, sur le Vieux Continent, de cette mondialisation libérale haïssable. L’Allemagne, qui en plus prétend aujourd’hui nous empêcher de vivre à crédit comme au bon vieux temps !

À signaler que « les Affligés » ont décidé à l’unanimité de manifester, jusqu’à l’élection présidentielle, quotidiennement, pacifiquement et silencieusement, chez soi et à l’heure du petit déjeuner, pour exprimer leur profonde inquiétude.




9 février 2012
Mort aux riches !

Beaucoup se demandaient, notamment dans son propre camp, si François Hollande n’était pas un peu mou. Ils avaient des soupçons. Ils n’en ont plus depuis qu’il a exprimé son intention, s’il arrive à l’Élysée, d’imposer à 75 % les plus hauts revenus. Pas mou du tout, donc. Et sans pitié pour les camarades socialistes millionnaires, gauche caviar tendance béluga, pas très reconnaissant non plus envers tous les comédiens et chanteurs à grand succès et à grosse fortune qui le soutiennent.

Au-delà de ce doute levé sur sa personnalité, il faut reconnaître un mérite supplémentaire à l’idée de M. Hollande de surtaxer les riches. C’est précisément de constituer… une idée. Et même une idée économique forte et précise dans une campagne qui en manquait cruellement, où l’on restait dans la mesurette floue et le non-dit non chiffré.

C’est peut-être du populisme – et quel candidat peut échapper à cette accusation ? –, mais c’est au moins du populisme « intelligent ». Qui pose sans détour le problème majeur des inégalités croissantes dans notre société, problème bien identifié par nos meilleurs économistes et intellectuels (Camille Landais ou Pierre Rosanvallon). Et qui invite au passage dans un débat électoral peu caractérisé par la hauteur de vues quelques grands penseurs du passé.

À commencer par Tocqueville, qui avait longuement évoqué la passion pour l’égalité dans les démocraties, mais aussi les dangers de l’égalitarisme. « Il y a en effet, écrivait-il, une passion mâle et légitime pour l’égalité qui excite les hommes à vouloir être tous forts et estimés. Cette passion tend à élever les petits au rang des grands ; mais il se rencontre aussi dans le cœur humain un goût dépravé pour l’égalité, qui porte les faibles à vouloir attirer les forts à leur niveau, et qui réduit les hommes à préférer l’égalité dans la servitude à l’inégalité dans la liberté. » Ou Raymond Aron, qui pointait les limites de l’impôt progressif, auquel il était malgré tout favorable, pour combattre les inégalités. « L’État ne parviendra jamais à triompher de l’inégalité qui résulte de la disparité des réussites ou des services rendus, des bonnes ou des mauvaises chances. »

Dans une pensée moins élaborée, François Hollande affirme qu’il « n’aime pas les riches ». Ce n’est pas très original. Personne n’aime les riches – les plus riches que soi –, même les riches, qui jalousent le yacht d’à côté, un peu plus long de quelques mètres. La question, pas morale, mais économique, est de savoir si s’en prendre aux riches est le meilleur moyen de combattre la pauvreté. Sans doute non. Difficile de s’en prendre aux riches sans s’en prendre à la richesse, à la création de richesse, donc à la croissance, seule capable de rendre durablement les pauvres moins pauvres.

On est désolé de parler football après avoir cité Tocqueville et Aron, mais tout le monde a compris qu’un impôt à 75 % provoquerait l’exil immédiat des meilleurs joueurs du championnat français. Comme celui des dirigeants d’entreprise ou des créateurs les plus talentueux. En économie aussi, l’enfer est pavé de bonnes intentions.




5 avril 2012
La tentation de Quimperlé

À chacun ses tentations. Alain Juppé avait évoqué, il y a quelques années, sa tentation de Venise et l’idée d’abandonner la vie politique. Beaucoup plus modestement, nous sommes aujourd’hui en proie à la tentation de Quimperlé et à celle d’ignorer, pour un jour, notre devoir de citoyen.

Toutes choses égales par ailleurs, comme diraient les économistes, Quimperlé (Finistère, chef-lieu de canton, 11 000 habitants) est une petite Venise bretonne, avec ses deux rivières, l’Isole et l’Ellé, qui la traversent. Et à défaut d’être Sérénissime, elle est Illustrissime pour les pêcheurs de saumon. Lesquels y affluent par centaines, à chaque printemps, pour tenter de capturer quelques-uns des courageux poissons qui, après avoir passé quelques années en mer, remontent les rivières en bravant les nitrates afin d’aller se reproduire sur leur lieu de naissance. Tout cela pour dire – on y arrive enfin – que la tentation de se rendre à Quimperlé pourrait être forte, dimanche 22 avril, et forte la tentation de préférer la partie de pêche au bulletin de vote, la mouche abstentionniste au secret de l’isoloir.

Après tout, à campagne indigne, à candidats indignes, citoyen indigne. On trouvait déjà que les choses étaient mal parties, mais elles empirent, le malaise démocratique grandit, le populisme l’emporte chaque jour un peu plus sur le réalisme. Deux candidats trotskistes (sur dix, c’est beaucoup) briguent donc officiellement l’Élysée, avec pour programme d’envoyer dans des camps de rééducation tous ceux qui doutent que le communisme soit l’avenir de l’économie mondiale. La construction d’une Europe fédérale n’est défendue que par une candidate (Eva Joly) qui vous dégoûterait presque de l’Europe, du fédéralisme, de la justice et même des Norvégiennes. Un tiers des Français, enfin, se laisse séduire par les solutions économiques effectivement très séduisantes par leur simplicité et leur radicalité de Marine Le Pen et Jean-Luc Mélenchon. Très séduisantes, mais qui présentent un petit défaut : si elles étaient mises en œuvre, elles provoqueraient un effondrement du PIB et feraient s’envoler le taux de pauvreté. Ce qui est sans doute le dernier des soucis de nos deux frontistes.

Quant aux deux favoris, François Hollande et Nicolas Sarkozy, ils essaient maintenant de nous faire croire que la chasse aux riches et aux exilés fiscaux suffira à réduire les déficits. Une chasse qui au mieux rapporterait plusieurs milliards d’euros quand le déficit budgétaire de 2011 s’est élevé à 91 milliards d’euros. Ils nous parlent morale au lieu de parler économie et économies, ils nous parlent impôts au lieu de parler baisse des dépenses publiques. Les expériences venues du passé et de l’étranger arrivent pourtant toutes à la même conclusion. Le moyen le plus efficace pour réduire les déficits publics (donc la dette), c’est de diminuer la dépense. Pas d’augmenter la pression fiscale.

En 1993, à la suite d’une grave crise économique, la Suède s’était retrouvée face à un déficit de 11,8 % du PIB. Entre 1994 et 1999, elle baissa la dépense publique de 15 points, celle-ci passant de 68 à 53 % du PIB. À la fin de cette grande purge, en 2000, elle dégageait un excédent budgétaire de 5 % du PIB, connaissait une croissance de 4 % et un chômage de 4 %. Au Canada, c’est à la tronçonneuse que le gouvernement coupa à la même époque dans les dépenses publiques pour réduire ses déficits (baisse de 60 % des subventions aux PME, de 35 % du budget de l’Environnement). Ce qui n’empêcha pas le taux de chômage de baisser de 4 points pendant cette vaste opération d’élagage.

Donc couper dans le gras des dépenses publiques, c’est non seulement possible, c’est non seulement nécessaire, mais c’est aussi bénéfique à la santé de toute l’économie. Avec une dépense publique de 57 % du PIB, 7 points au-dessus de la moyenne de la zone euro, la France est à l’évidence en nette surcharge pondérale. Dans tous les grands postes, l’État français dépense plus que ses voisins : masse salariale des administrations publiques (13 % du PIB, 7 % en Allemagne), santé (9 % du PIB, 7,5 % en Suède), retraite (13 % en France, 10 % en Allemagne), dépenses militaires (2,3 % du PIB en France, 1,4 % en Allemagne), etc.

Mais voilà, pour M. Sarkozy, encore moins pour M. Hollande, pas question d’évoquer devant les Français la nécessité et les bienfaits d’un régime minceur : ce serait prendre le risque de perdre des électeurs que les gouvernements de gauche et de droite ont faits prisonniers, depuis des décennies, de ce clientélisme d’État. À la grecque. « Je dépense pour toi, tu votes pour moi. » Un système qui a fini par ancrer dans l’opinion l’idée selon laquelle une baisse des dépenses publiques serait synonyme de formidable régression sociale. Que l’espérance de vie s’effondrerait faute d’infirmières ou qu’il faudrait s’armer pour se protéger faute de policiers. Comme, chacun le sait bien, c’est aujourd’hui le cas en Suède ou au Canada !

Oui, vraiment, il faut sérieusement songer à préparer pour la fin avril un petit séjour à Quimperlé, histoire d’exprimer avec force – un peu de plaisir aussi –, sur les rives de l’Ellé, notre indignation citoyenne.




10 mai 2012
Soyez impopulaire, monsieur Hollande

C’est un petit choc et surtout une immense déception : on ne pourra jamais devenir éditorialiste politique. On l’a bien compris à l’issue du débat entre François Hollande et Nicolas Sarkozy, quand les meilleurs commentateurs ont salué avec enthousiasme la haute tenue de cette joute oratoire, la formidable pugnacité de l’un, l’habile rhétorique de l’autre, le sens de la formule et l’intelligence aiguisée des deux, leur maîtrise des dossiers et leur connaissance des chiffres, leur stature d’hommes d’État à la française que le monde entier nous envie, etc. À l’évidence, on n’avait pas l’oreille assez musicienne pour apprécier à sa juste mesure ce magnifique spectacle. Déformation professionnelle, sans doute, mais on a été surtout sensible à la géniale faculté des deux finalistes à ne pas évoquer une seule fois, en trois heures de débat, les difficultés économiques qui attendent les Français au cours des prochains mois et des prochaines années. À leur virtuosité pour éluder les questions dérangeantes – d’autant plus aisément, il est vrai, qu’elles ne leur ont pas été posées par les deux « journalistes » présents sur le plateau. Par exemple, sur le sous-financement manifeste (une bonne dizaine de milliards d’euros) de leurs programmes respectifs ou sur leurs hypothèses de croissance aussi optimistes que fantaisistes (un bon 2 % à partir de 2014, et pourquoi pas 3 ou 4 % pendant qu’on y est ?). On a été sensible à leur formidable capacité à faire croire mordicus aux électeurs que demain sera meilleur qu’hier alors que le plus dur commence. Il aurait finalement été assez judicieux de mettre comme musique de générique du débat et de ce grand sommet, paraît-il, de la vie démocratique la chanson de Guy Béart : « Le premier qui dit la vérité, il doit être exécuté. » MM. Hollande et Sarkozy auront passé une bonne partie de la soirée à se traiter de menteurs, alors qu’ils étaient unis dans un même mensonge et une même hypocrisie : ceux de passer sous silence le fait que le redressement de l’économie française exigera des efforts et des sacrifices collectifs inédits. « En économie, il n’y a pas de déjeuner gratuit », a coutume de dire le financier et milliardaire américain Warren Buffett, qui parle en bon connaisseur, lui qui se contente le plus souvent de manger frugalement un hamburger dans un McDo de sa bonne ville d’Omaha. Le problème est que l’État français – en déficit budgétaire depuis 1974 – a pris l’habitude de manger à l’œil depuis trente-huit ans dans le restaurant ouvert par ses créanciers. C’est fini. Il faut maintenant régler l’addition, et la « douloureuse » s’annonce effectivement très douloureuse. Durant toute sa campagne, M. Hollande a pourtant laissé croire aux Français – on a bon espoir qu’il pensait le contraire et qu’il ne parlait ainsi que par simple calcul électoral – non pas qu’il allait « raser gratis », mais qu’il allait « redresser gratis ». Sans coût majeur pour la croissance, sans dégâts sur l’emploi et sans dommages sur le pouvoir d’achat. Un peu comme si le nuage de Tchernobyl de l’austérité budgétaire et de la modération salariale qui passe au-dessus de l’Europe du Sud s’arrêtait miraculeusement à nos frontières. On a déjà connu ça. Durant toute sa campagne, M. Hollande a laissé croire que la France serait, grâce à lui, assez grande et assez forte pour ignorer la contrainte extérieure. Et pour faire cavalier seul en mettant en œuvre une politique, toujours très populaire à court terme, de relance de la consommation et de soutien au pouvoir d’achat. Sur le modèle de ce qu’avait fait son maître François Mitterrand en 1981, avec l’embauche immédiate de 50 000 fonctionnaires, la hausse de 10 % du Smic, la revalorisation de 20 à 25 % de minima sociaux, etc. On sait ce qu’il est advenu par la suite. Explosion du déficit commercial (les Français achetant massivement des produits étrangers), fuite des capitaux, dévaluations à répétition, avec au bout du – mauvais – compte le tournant de la rigueur de mars 1983. Pour réenchanter les finances publiques et les comptes extérieurs français, pour éviter, moins lyriquement, mais plus sérieusement, une flambée des taux d’intérêt en France et une crise suraiguë dans la zone euro, M. Hollande devra donc faire l’exact contraire de ce qu’il a laissé miroiter depuis un an et de ce que la gauche avait tenté en 1981. Il devra commencer par la rigueur avant de pouvoir se montrer généreux. Ce qui veut dire qu’il devra mener d’emblée une politique économique résolument impopulaire, plus tournée vers les entreprises et la compétitivité que vers les ménages et le pouvoir d’achat. Sa politique, pour réussir, ne devra pas seulement déplaire aux riches, mais aussi aux classes moyennes et aux fonctionnaires, aux retraités et aux futurs retraités, aux syndicats et à M. Mélenchon. Et à ses chers camarades du Parti socialiste. Surtout à ses chers camarades du Parti socialiste. Devenez vite très impopulaire, M. Hollande, ce sera le signe que vous allez dans la bonne direction.




14 juin 2012
Drôle de guerre

En attendant l’Euro de football, il faut bien occuper ses soirées. Par exemple, en lisant de grands romans, excellent moyen pour ne plus songer aux spreads de taux, aux bank runs et aux eurobonds. Dans Un balcon en forêt, Julien Gracq raconte l’histoire de l’aspirant Grange, envoyé à l’automne 1939 dans un blockhaus perdu au fin fond des Ardennes, avec pour mission de stopper une éventuelle attaque des blindés allemands. C’est le récit de l’interminable attente des soldats avant l’offensive ennemie annoncée. Avant la catastrophe et la débâcle du printemps 1940. C’est la description de cette période étrange qu’a été la « drôle de guerre ». Huit mois de temps suspendu, faits à la fois d’angoisse et d’insouciance, d’accablement et de fanfaronnade. De mobilisation officielle, mais de déni collectif de la menace. De passivité et d’entêtement, enfin, de la part de chefs politiques et militaires convaincus de l’excellence de leur stratégie et du caractère infranchissable de la ligne Maginot.

C’est aussi une drôle de guerre que la France connaît aujourd’hui. Au milieu d’une zone euro à feu et à sang, elle vit dans l’attente et la crainte d’une attaque des marchés financiers. « Cet ennemi sans visage » à qui François Hollande, pendant sa campagne électorale, a officiellement déclaré la guerre. Certains experts prédisaient le déclenchement d’une Blitzkrieg dès le 7 mai au matin, mais rien ne s’est passé. Depuis, « rien à signaler » sur le front des emprunts d’État, comme le répétaient durant l’hiver 1939-1940 tous les rapports remis à l’état-major. Les taux des OAT françaises à dix ans restent très bas. À Bercy, du coup, on se prend à espérer et à se dire que l’attaque redoutée n’aura jamais lieu. Mais en avril 1940, nombre de hauts dirigeants politiques et militaires français étaient également persuadés que jamais l’armée allemande ne lancerait d’offensive.

Dans 1940, l’année noire, Jean-Pierre Azéma décrit les moyens que le gouvernement utilisa, pendant la drôle de guerre, pour lutter contre le désœuvrement des troupes et entretenir leur moral. Des milliers de ballons de football leur furent envoyés, des spectacles de music-hall organisés. Maurice Chevalier y chantait joyeusement son grand tube : « Et tout ça, ça fait d’excellents Français […] d’excellents soldats. » Enfin, on distribua aux régiments mobilisés sur la ligne Maginot du vin en grande quantité (2 millions de litres par jour). Au grand dam de certains officiers inquiets des ravages de l’alcool sur la discipline. Et surtout que rien ne soit fait pour améliorer l’équipement des soldats et leur entraînement au combat.

Aujourd’hui, pour divertir les Français et soutenir leur moral, le gouvernement de Jean-Marc Ayrault a choisi de multiplier les mesures symboliques : baisse des salaires des ministres, limitation des rémunérations des patrons des entreprises publiques, restitutions de primes de départ d’ex-dirigeants, etc. Tout est bon pour enivrer les citoyens de rêve égalitaire et leur faire oublier la menace d’une flambée des taux d’intérêt comme en Grèce, ou en Espagne.

En revanche, rien n’est annoncé pour redresser les comptes publics et la compétitivité du pays, rien n’est fait pour dissuader les marchés de passer à l’attaque. Rien n’est entrepris pour remédier au délabrement de l’économie – on allait écrire de l’armée – dont la Commission européenne vient pourtant de dresser le constat. Au contraire, le gouvernement de M. Ayrault s’entête dans une stratégie économique rigoureusement opposée à celle que préconise Bruxelles et qu’appliquent tous ses alliés européens. Au lieu de baisser le coût du travail, il est prévu un coup de pouce au Smic et plus de 20 milliards d’euros de prélèvements supplémentaires sur les entreprises. Au lieu de baisser les dépenses publiques, il est prévu de les augmenter en revenant sur la réforme des retraites et en créant des dizaines de milliers de postes de fonctionnaires. Au lieu de fabriquer des chars et des avions, on construit de nouvelles casemates sur la ligne Maginot. Au lieu d’écouter le colonel de Gaulle prônant une guerre de mouvement, on applique les principes de défense immobile du général Gamelin.

Dans les semaines ayant suivi la débâcle du printemps 1940, l’historien Marc Bloch avait cherché à en analyser les causes. Il avait rédigé L’Étrange Défaite – un autre très grand livre. Bloch y évoque l’« incapacité du commandement » militaire appliquant des stratégies d’un autre temps, l’« invraisemblable négligence » des classes dirigeantes et la « faiblesse collective » du pays : « bourgeois égoïstes », ouvriers souhaitant « fournir le moins d’efforts possible, durant le moins de temps possible, pour le plus d’argent possible », « attitude petite-bourgeoise des grands syndicats, de ceux des fonctionnaires notamment ». Pour Bloch, la France s’est effondrée militairement parce qu’elle était devenue une nation ayant perdu tout sens de l’effort et du sacrifice. Une nation paresseuse, enfermée dans « sa méfiance envers toute surprise capable de troubler ses douillettes habitudes » face au « dynamisme d’une Allemagne aux ruches bourdonnantes ». Attention, après la « drôle de guerre » vient l’« étrange défaite ».




18 octobre 2012
Première gorgée de bière fiscale

Beaucoup de commentateurs trouvent Jean-Marc Ayrault ennuyeux, presque sinistre. C’est injuste. Il est très drôle, par exemple quand il explique que seuls les 10 % de Français les plus aisés seront concernés par les mesures de rigueur prises pour réduire les déficits. De toute évidence, il plaisante : 100 % des Français vont être touchés. Les très fortunés, les moins fortunés, les classes moyennes, les pauvres, les célibataires, les couples avec enfants, les couples sans enfants, les vieux, les jeunes, tout le monde aura droit à sa dose d’austérité. Pas versée selon les mêmes modalités, certes, et surtout pas avec les mêmes effets.

Avec le superimpôt à 75 %, les superriches vont devoir différer les travaux d’agrandissement de la villa de l’île de Ré. Rien de gravissime. Le rabotage de la niche des emplois à domicile va contraindre les jeunes cadres dynamiques à payer leur nounou au black. Embêtant, mais surtout pour la nounou. Avec la refiscalisation des heures supplémentaires, en revanche, les 9,5 millions de salariés dont la feuille de paie est rognée en moyenne de 45 euros par mois vont devoir économiser sur leur budget vacances ou resto. Ce qui est déjà moins drôle. Pour les plus modestes, enfin, l’austérité aura un goût plus amer encore : le prix de la gorgée de bière et de la bouffée de cigarette.

Les conséquences concrètes de la rigueur seront inversement proportionnelles au niveau des revenus. L’austérité, la vraie, celle qui oblige à modifier les habitudes de vie, qui noircit le quotidien, se fera plus durement ressentir dans les bars-tabacs-PMU de province qu’au café Costes. En 1790, les révolutionnaires s’étaient empressés de supprimer la gabelle, cet impôt sur le sel que le peuple ne supportait plus. Le gouvernement de M. Ayrault, lui, commence par augmenter les taxes sur quelques-uns de ses produits de consommation préférés.

Avec la double légitimité de ministre du Budget et d’ex-chirurgien esthétique, M. Cahuzac a tenté de justifier, l’autre jour sur RTL, face à des auditeurs furibards, la hausse du prix de la bière et des cigarettes. Il a avancé à la fois des raisons de santé publique et de santé financière. Prétendant lutter en même temps contre les déficits et les « addictions pathologiques ». Magnifique combat, surtout quand on l’observe depuis son vaste appartement du 16e arrondissement de Paris. De là, il est vrai, peu importe que l’on prive les plus démunis, à savoir les chômeurs, des rares moyens (nocifs, on est bien d’accord) à leur disposition pour lutter contre le stress et la déprime. Les chômeurs sont 53 % à fumer (37,5 % pour ceux qui ont un emploi) et ils boivent quotidiennement 3,7 verres d’alcool (contre 2,7). Mais voilà, il est plus facile d’augmenter le prix du demi que de couper dans les effectifs des fonctionnaires. Il est plus facile de taxer le paquet de Gauloises que les œuvres d’art. Ou les montres de collection…

L’habileté des gouvernements de la France à imposer la consommation de tabac et d’alcool faisait déjà l’admiration de Bismarck à la fin du XIXe siècle : « Quand je songe que l’impôt des boissons en France rapporte 450 millions de francs, que le tabac rapporte presque autant, j’en éprouve une certaine humiliation, et je me dis : Est-ce que nous serions moins intelligents que les Français ? » À l’époque, seule la Russie tsariste faisait mieux que la France en la matière, en tirant le tiers de ses recettes fiscales de la vente de vodka.

Pour rester dans l’histoire, on peut aussi rappeler que ce sont les taxes sur l’alcool qui sauvèrent les finances publiques américaines du désastre pendant la grande crise des années 1930. Et pas du tout la hausse spectaculaire du taux marginal d’imposition (de 25 % à 90 %) décidée par Roosevelt, tellement vantée par l’économiste Thomas Piketty, qui a inspiré à M. Hollande l’idée de la taxe à 75 %. Entre 1929 et 1935, les recettes de l’impôt sur le revenu s’effondrèrent (passant de 1 096 à 527 millions de dollars). Dans le même temps, les recettes de la fiscalité indirecte s’envolèrent, de 540 à 1 364 millions de dollars. Grâce… à la fin de la prohibition qui permit à l’État de taxer le whisky et la bière.

De ce New Deal fiscal, deux leçons peuvent être tirées, toujours d’actualité. La première est que les riches se débrouillent toujours pour échapper à l’impôt, surtout par temps de crise. La seconde est que les seuls impôts vraiment rentables sont ceux qui touchent le plus grand nombre. En 2011, la TVA a rapporté 132 milliards d’euros et la CSG (contribution sociale généralisée) 88 milliards, contre seulement 51 pour l’impôt sur le revenu (payé seulement par un foyer sur deux). La TIPP (taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers) et les taxes sur le tabac ont rapporté chacune 14 milliards, contre 4 milliards seulement pour l’ISF (impôt de solidarité sur la fortune). Quant au symbolique et médiatique impôt de 75 %, qui ne touche que 1 500 personnes, il devrait faire entrer dans les caisses de l’État 200 millions d’euros, contre 500 millions pour la hausse du droit d’accise sur la bière et 1 milliard pour celle du prix des cigarettes. Il va falloir boire plus d’un demi pour oublier ce triste constat : les impôts sur les pauvres rapportent plus que les impôts sur les riches.




20 décembre 2012
Les « hâteurs de rot » du palais d’Iéna

C’est au palais d’Iéna, dans le 16e arrondissement de Paris, que s’est tenue la conférence nationale contre la pauvreté, à l’issue de laquelle le Premier ministre, Jean-Marc Ayrault, a annoncé une série de mesures pour lutter contre ce fléau. Le palais d’Iéna est le siège du Conseil économique, social et environnemental (CESE) que le patron du Nouvel Observateur, Laurent Joffrin, peu suspect d’antiétatisme primaire, décrivait récemment en ces termes : « Il existe à Paris une assemblée totalement inutile, appelée Conseil économique, social et environnemental. Elle se réunit deux fois par mois et produit une poignée de rapports que personne ne lit. Son rôle réel consiste surtout à recaser les collaborateurs que les organismes professionnels veulent récompenser. Qu’attend-on pour la supprimer ? »

Le site Internet du CESE indique, il est vrai, un organigramme fourni. Un président, un bureau « organe collégial de direction comprenant six vice-présidents, deux questeurs, quatre secrétaires et six membres », un secrétariat général aussi, 72 sections, 145 fonctionnaires, 17 agents contractuels. Et surtout 233 conseillers percevant une rémunération mensuelle brute de 3 786,76 euros, à laquelle il convient d’ajouter des indemnités de transport et de présence. De l’argent de poche généreusement versé par le contribuable. Au total, le budget 2011 du CESE s’est élevé à 37,4 millions d’euros, ce qui correspond au versement, pendant un an, de 6 565 RSA.

On savait le gouvernement de M. Ayrault amateur de symbole. En organisant au siège du Conseil économique, social et environnemental une conférence contre la pauvreté, il ne pouvait en trouver de plus fort pour illustrer la dépense publique dévoyée, détournée d’une de ses missions essentielles : venir en aide aux plus démunis.

Dans 8 Leçons d’histoire économique3, qu’il vient de publier, l’économiste Jean-Marc Daniel évoque le cas, sous la monarchie, des « hâteurs de rot ». Nommé directeur général des Finances, en 1776, Necker cherche à prendre des mesures d’économie budgétaire pour sauver le pays de la faillite. Soucieux de donner l’exemple au sein même de la maison du roi, il identifie seize emplois de « hâteurs de rôt ». Des emplois devenus, au fil du temps, entièrement fictifs, au point que plus personne n’est en mesure de dire en quoi ce métier consiste : taper dans le dos du roi après ses repas ou surveiller le feu en cuisine afin d’accélérer la cuisson des viandes. Se sentant menacés, les hâteurs de rot font jouer leurs relations et Necker quitte son poste sans avoir réussi à les supprimer. Ils ont proliféré depuis, le palais d’Iéna en abrite plusieurs centaines.

On en apprend de belles, dans ce livre, d’ailleurs, sur la grande et la petite histoire des finances publiques. Par exemple, que la première expérimentation keynésienne fut la construction des pyramides par les pharaons, destinées à éblouir le monde mais aussi à fournir du travail aux populations. Manque de chance, le coût de leur construction fut tel que les pharaons, dans l’incapacité de rembourser les dettes qu’ils avaient contractées pour les édifier, furent obligés de prostituer leurs filles.

Autre anecdote amusante : le mot « faisselle », ce fromage blanc contenu dans un pot troué, vient du latin fiscus, signifiant « panier percé », et par lequel les Romains surnommaient par dérision le Trésor de l’empereur Auguste. Une petite dernière, notre préférée. Le tout premier ministre des Finances de la Révolution, qui tenta de rationaliser la collecte des impôts et de donner corps à son administration, fut un dénommé Étienne Clavière, qui avait installé chez lui un atelier de fabrication… de faux assignats. Emprisonné à la Conciergerie, il s’y suicida. Le service public à la française ne partait pas sur des bases très saines.

Plus sérieusement, Jean-Marc Daniel rappelle les travaux des économistes consacrés au bon usage de la dépense publique, et notamment sa fonction de redistribution. Walter Heller, professeur à Harvard et conseiller économique des présidents Kennedy et Johnson, développa l’idée selon laquelle la dépense publique doit être centrée sur la guerre contre la pauvreté – « War on poverty » – et qu’elle doit être appréhendée en termes de qualité et non de quantité. L’accumulation de dépenses sociales ne fait pas la justice sociale. Au contraire. Cinquante ans plus tard, la France le prouve.

Les dépenses publiques atteignent en France aujourd’hui un niveau record (56 % du PIB en 2011, 44 % en 1978), les prestations sociales ont augmenté de près de 5 % par an en moyenne depuis dix ans sans empêcher le nombre de pauvres de progresser de plus de 1 million. Au lieu de faire baisser comme espéré la pauvreté, les 2,5 milliards d’euros de nouvelles dépenses annoncées par M. Ayrault auront l’effet inverse. Elles fabriqueront de la pauvreté supplémentaire en dégradant un peu plus les finances de l’État et en pénalisant la croissance économique. Rousseau le disait déjà : quand un État dépense de façon inconsidérée et mal à propos, « on enrichit des fainéants de la dépouille des hommes utiles ». Il faudrait songer à graver en lettres d’or cette maxime sur le fronton du palais d’Iéna.
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